
membres du Comité s’entendent en général sur ce point, la plupart estiment qu'aucune 
des méthodes avancées ces dernières années ne changerait fondamentalement la 
situation. Malgré toutes ses lacunes, le mode actuel a permis de nommer plusieurs 
personnalités de premier plan, qui ont bien servi le pays. Nous proposons de le conserver 
jusqu’à l’institution d’un système d’élection directe, mais de l’appliquer d’une façon 
compatible avec l’efficacité accrue que nous attendons de la deuxième chambre du 
Parlement.

A notre avis, le mandat fixe, non renouvelable, de neuf ans que nous proposons à la 
place des nominations faites à toutes fins utiles pour la vie, servirait déjà à profiler le 
genre de personnes appelé à devenir sénateur, et il serait plus acceptable au public. 
Nous recommandons d’ailleurs le même mandat pour un Sénat élu.

Attribuer une durée fixe au mandat sénatorial nécessitera une modification à la 
Constitution. Il est presque certain cependant qu’un mandat de neuf ans ne 
nécessiterait pas le recours à la procédure générale de modification, qui fait entrer en 
jeu les assemblées législatives provinciales, étant donné que ni «les pouvoirs du Sénat» ni 
«le mode de sélection des sénateurs» ne seraient touchés. La modification serait donc du 
ressort du Parlement, en vertu de l’article 44 de la Loi constitutionnelle de 1982. La 
Cour suprême pourrait statuer qu’un mandat beaucoup plus court que neuf ans ne 
permettrait pas aux sénateurs de s’acquitter convenablement de la révision législative et 
constituerait donc une atteinte aux pouvoirs du Sénat, exigeant de ce fait le 
consentement des provinces. Telle est du moins notre interprétation du jugement de 
cette cour dans le Renvoi sur la Chambre haute, qui, quoique antérieur aux récentes 
modifications constitutionnelles sur le Sénat, pourrait bien avoir encore quelque 
pertinence. Un mandat unique de neuf ans ne devrait susciter aucun problème à cet 
égard.

Au moment de l’adoption du rapport par le Comité (le 21 décembre 1983), sur un 
total de 104 sièges, il y en avait 21 qui étaient vacants. L’habitude qu’on a prise 
récemment de laisser des sièges vacants pour des années a des effets néfastes. Avec 20 
pour cent des sénateurs en moins, les comités du Sénat ne peuvent mener à bien le 
travail fort accaparant d’investigation et de révision législative. Et comment croit-on 
que le Sénat puisse exprimer le point de vue des régions dans ces conditions?

En règle générale, nous estimons que toute vacance devrait être comblée dans un 
délai de six mois. Nous recommandons par ailleurs qu’on attribue les sièges 
présentement vacants à des sénateurs nommés pour un mandat fixe de neuf ans, étant 
bien entendu que l’établissement d’un Sénat élu pourrait abréger ce mandat.

La composition actuelle du Sénat ne représente pas suffisamment la diversité 
canadienne. La correction de cet état de choses nous paraît une priorité. Nous 
proposons de l’effectuer d’abord en attribuant les sièges vacants à des femmes, à des 
autochtones et à des membres de minorités culturelles.

D’autre part, le Sénat ne peut jouer le rôle que lui ont assigné les Pères de la 
Confédération, quand la répartition des sièges entre les partis s’écarte à ce point des 
résultats électoraux, comme on l’a vu ces dernières années. Nous recommandons
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